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Introduction
L’augmentation des échanges internationaux est indéniable (figure 1). Les pays commercent de plus en plus entre eux. Ce phénomène, qui a commencé dans les pays occidentaux dès la fin du 19ème siècle,  s’est intensifié fortement depuis la création GATT en 1947. 
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Figure 1: degré d’ouverture à l’économie mondiale
Cependant, on constate que les pays font souvent infraction à la règle du libre-échange en adoptant des comportements protectionnistes. Ces comportements se justifient par le fait que même si le libre-échange est éminemment favorable à la croissance et au développement au niveau mondial, il ne l’est pas forcement à l’échelle d’un pays ou d’une région.

Le protectionnisme, qui se définit comme un ensemble de mesures étatiques protégeant ou favorisant la production nationale et entravant les échanges entre pays, est utilisé par les Etats notamment pour préserver l’emploi et améliorer la compétitivité nationale.
Ces mesures prennent la forme de barrières tarifaires ou non tarifaires. Les premières constituent des charges pécuniaires frappant les produits étrangers ou destinés à l'étranger alors que les secondes se traduisent par des mesures et des pratiques très diverses et sophistiquées avec comme buts principaux de limiter les quantités de marchandises échangées et de réserver aux Etats certains privilèges sur la production nationale.

Dans ce rapport, nous montrerons la diminution progressive des barrières tarifaires, et l’évolution des barrières non tarifaires qui se substituent peu à peu aux premières. Puis, nous verrons quels sont les organismes de régulation des obstacles au commerce international. Enfin, nous  essayerons de déterminer quels sont les conséquences pour une entreprise qui souhaite exporter ses produits à l’étranger et nous montrerons quelques outils intéressants pour le manager.
I. Les barrières tarifaires
1. Définition

Les barrières tarifaires correspondent essentiellement aux droits de douanes imposés à l’entrée des marchandises étrangères (biens et services) dans un pays donné.
Les tarifs douaniers sont définis par la Banque Centrale comme des « taxes imposées sur certains biens ou services importés. Le montant prélevé peut représenter un pourcentage de la valeur du bien ou service en question, ou un montant fixe par unité. Les tarifs douaniers servent à accroître les recettes de l'État et à protéger les entreprises nationales de la concurrence étrangère. »
2. Evolution
Pour se faire une idée générale du commerce international, on peut donner les chiffres suivants : en 1997, le commerce mondial (6.500M dollars US) a atteint près de quinze fois le volume de 1950. 8% de la production du monde traversait les frontières en 1950, 26% l’an dernier.

D’une façon générale, on considère que les tarifs douaniers sont en constante diminution depuis la création du GATT en 1947. En effet, le GATT a été crée dans le but d’harmoniser et de réglementer les échanges internationaux, notamment en régulant les barrières à l’entrée des pays. Ainsi, l’adhésion d’un pays à cet organisme contraint ce dernier à se plier à ses règles et à revoir notamment ses tarifs douaniers. On a pu voir par exemple que dans les pays développés, le droit de douane moyen sur les articles industriels est passé de 40% dans les années 1950 à 5% dans les années 1990. On constate également que le cycle de négociation de l’Uruguay Round a fortement amplifié ce phénomène, comme le montre la figure 2.

	Pays
	Avant
	Après (1)
	Taux de baisse

	Corée
	18
	8,3
	- 53,9 %

	Brésil
	40,6
	27
	- 33,5 %

	Thaïlande
	37,3
	28
	- 24,9 %

	Venezuela
	50
	30,9
	- 38,2 %

	Inde
	71,4
	32,4
	- 54,6 %

	Mexique
	46,1
	33,7
	- 26,9 %

	Union européenne
	5,7
	3,6
	- 34,8 %

	Etats-Unis
	5,4
	3,5
	- 38,6 %

	Canada
	9
	4,8
	- 46,7 %

	Australie
	20,1
	12,2
	- 63,1 %

	Japon
	3,9
	1,7
	- 56,4 %

	
	
	
	


Figure 2: Les moyennes tarifaires appliquées avant et après le cycle d'Uruguay (en pourcentage)
Source: " Résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle d'Uruguay " (OMC - Genève - novembre 1994).

   (1) Réduction par étapes programmées entre le 1er janvier 1995 et le 1er janvier 1999.
3. Des différences dans l’application des tarifs douaniers
a. Selon les pays et leur niveau de développement

La figure 3 nous montre que même si toutes les régions du monde ont réduit leurs tarifs douaniers depuis 20 ans (certaines de façon plus drastique, comme l’Asie du Sud), les tarifications appliquées peuvent varier grandement. En effet, en 1998, l’Asie du Sud diminuait ses tarifs douaniers à 30% alors que les pays développés les maintenaient autour de 4%.
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Figure 3: évolution des droits de douane selon les différentes régions du monde 

 
Source : World Bank (2001)
Ce phénomène s’explique par le fait que les pays en voie de développement ont besoin d’un niveau de protection bien plus important pour favoriser l’émergence de leurs industries moins compétitives que celles des pays développés. 
b. Selon les produits

Il est important de noter que tous les produits ne sont pas taxés de la même façon selon les pays. La figure 4 qui représente le niveau relatif d’accessibilité au marché américain par rapport au marché européen nous montre que certains produits sont plus taxés aux USA, certains autres le sont plus en Europe. 
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Figure 4: niveau relatif d’accessibilité aux marchés américain et européen

Source: CEPII 2004/​04
Il existe également des produits ou des secteurs d’activités pour lesquels le niveau de taxation est particulièrement élevé. C’est notamment le cas du textile et de l’agriculture. Voyons plus en détail de cas de l’agriculture : 
L’agriculture est un sujet qui n'a pas été discuté à l'OMC avant 1994, avec la conclusion du Cycle d'Uruguay. Sa libéralisation est néanmoins restée limitée. Même si les conditions d'accès aux marchés sont devenues plus transparentes, les tarifs douaniers sont restés très élevés. La libéralisation de l'agriculture est donc en retard par rapport aux autres secteurs. Par exemple, la moyenne mondiale des taux de droits qui est pour les produits industriels d'environ 4% approxime les 50% pour les produits agricoles, 40% si l’on considère également les articles agroalimentaires.
En conclusion, on peut dire que les barrières tarifaires ne sont plus un outil de protectionnisme utilisé par les pays industrialisés (sauf cas particuliers) mais restent une arme pour les pays en développement. Notons également que les barrières diffèrent selon le type de produits échangés. Ces deux considérations sont à prendre en compte lorsqu’une entreprise souhaite exporter ses produits ou services à l’étranger.
II. Les barrières non tarifaires

1. Identification des barrières

On remarque une transformation des mesures douanières qui évoluent progressivement vers un système plus implicite et caché appelé barrières non tarifaires. Ce phénomène s’explique par la volonté des Etats d’empêcher l’entrée de marchandises et non de tirer profit directement de l’importation de denrées. Les mesures non tarifaires se définissent comme l’ensemble des actions visant à réduire l’importation dans un pays donné.

La plupart des mesures non tarifaires existe depuis longtemps mais leur importance s’est accrue à partir de la crise de 1973 et semble continuer comme l’atteste les mesures prises par les Etats-Unis dans le secteur de l’acier ou l’augmentation des subvention accordées à l’agriculture par ce même pays. Le flou qui existe dans l’analyse de ces barrières vient principalement du manque d’indicateurs pertinents et généraux permettant une comparaison rationnelle du protectionnisme non tarifaire. Ainsi, les auteurs et les organismes ne font que des estimations de la hauteur des barrières non tarifaires dans le commerce international.

On peut classer les barrières non tarifaires en trois types :
a. Les restrictions quantitatives 

- Les quotas ou contingentements permettent de limiter les quantités importées durant une période donnée. Ce type de barrières non tarifaires est le plus ancien et le plus fréquent. Il arrive que l’on couple à ces mesures des facteurs tarifaires, en autorisant des importations au-delà d’une quantité définie contre un droit de douane supérieur au taux pratiqué usuellement. L’opposition du GATT et maintenant de l’OMC à ces pratiques tend à les rendre moins intéressantes.
- Les accords commerciaux bilatéraux utilisant des droits compensatoires vont restreindre volontairement les exportations entre les pays acteurs de l’accord. Cette restriction s’accompagne de faveurs pour compenser leur « volontariat ». Ce processus est totalement interdit par l’OMC. Mais il arrive souvent qu’un pays domine les négociations et les autres doivent suivre en espérant obtenir ces compensations.

Exemple: En 2001, dans le domaine du textile, l’Ukraine a réduit ses droits de douane  pour s’aligner sur ceux de l’union européenne (12%, un des plus faibles au monde) en échange de l’élimination des quotas européens.
b. Les mesures monétaires, financières, fiscales et budgétaires 
- Les subventions ou les monopoles nationaux sont considérées comme un facteur très limitant dans l’ouverture et l’accès à un marché. Par exemple, en finançant fortement l’agriculture, l’Europe ferme ses portes aux importations des pays en voie de développement et surtout aux pays émergents dont les économies sont souvent dominées par le secteur primaire.

Exemple: Les Etats-Unis subventionnent leur agriculture afin de la rendre plus compétitive vis-à-vis des pays à faible coût de main d’œuvre dont l’économie est essentiellement primaire.

- Les dépôts préalables et les licences d’importation se définissent comme tel : le dépôt préalable consiste à payer une part des exportations à l’avance ce qui pose des problèmes en cas de forte inflation. La licence quant à elle consiste à demander une autorisation payante pour pouvoir importer une denrée donnée.

Exemple: Pour importer des produits agricoles dans l’Union Européenne, il est nécessaire d’obtenir une licence. 
- Les taxes diverses pourraient être considérées comme des systèmes tarifaires mais la philosophie de mise en place diffère. Ces taxes se rajoutent aux coûts variables des marchandises et sont prétextées dans le cadre d’une politique douanière visant à rétablir un déséquilibre constaté par le pays.

C’est le cas des taxes anti-dumping. Ces mesures entendent résoudrent le problème des pays dont le faible coût de la main d’œuvre explique que le prix des produits importés est largement inférieur à celui pratiqué sur le marché domestique. Dans ce cas, on relève le prix de vente sans que la marge de l’importateur augmente.
c. Les mesures administratives 
- les marchés réservés correspondent à une interdiction pour des entreprises étrangères d’exporter leurs produits quand ceux-ci appartiennent à un secteur particulier. L’intégralité des acteurs de ce marché devient domestique. Les méthodes d’attribution des marchés sont aussi à classer dans cette catégorie dans le sens où l’Etat va favoriser un acteur national plutôt qu’une entreprise étrangère.
Exemple: Les marchés de l’armement sont soumis à des choix politiques extrêmes limitant le nombre d’acteurs étrangers sur un territoire donné.

- Les normes et réglementations deviennent un genre très prisé de protectionnisme. Ces dernières années, ce type de barrière a largement augmenté, et fait partie des plus utilisés, notamment dans les pays développés. Son objectif protectionniste apparaît comme secondaire, le but de ces mesures étant une amélioration du bien être du consommateur ou le souci de préservation de l’environnement. Certains pays, développés pour la grande majorité, commencent à demander à ce que le respect de l’environnement et des conditions de travail soit un facteur important dans l’acceptation des importations.

Exemple: La norme sanitaire européenne refusant toute viande aux hormones sur le territoire.

Autre exemple: La Chine demande une homologation de certains matériels, en particulier dans le domaine informatique.

- Les obligations administratives ou pratiques spécifiques représentent une forme de protectionnisme très subjective et floue. Il s’agit d’imposer des règles administratives à un pays ou plus généralement à un type de denrée afin de rendre l’importation difficile. 

Exemple: En France, l’ensemble des magnétoscopes importés devait passer dans un centre de dédouanement situé à Poitiers, en plein centre du pays, sans moyen de communication maritime, rendant les passages en douanes longs et coûteux.

Autre exemple: L’importation de matériel informatique aux USA doit être accompagné d’un descriptif extrêmement précis des caractéristiques des appareils. De plus, les lecteurs optiques font l’objet de recherche d’informations concernant l’homologation des lasers utilisés.

2. Evolution des barrières non tarifaires traditionnelles : un protectionnisme par les normes ?

Du fait des pressions d’organismes internationaux, certaines formes non tarifaires de protectionnisme sont de plus en plus critiquées et abandonnées. Les contingentements sont en décroissance et seront, semble-t-il, abandonnés d’ici peu comme le montre l’exemple des accords multi fibre, prochainement aboli en 2005. Les subventions représentent des cas de conflits commerciaux trop nombreux et définitivement trop gênants.

Mais d’autres formes de barrières se mettent en place comme par exemple les normes et les règlements. Nous développerons ici ce type de barrière, car son importance est grandissante.
Le nombre de réglementations dans un pays varie considérablement et l’on peut relier leur importance à une volonté de maintenir un bien être de la population élevé. Ainsi, au Canada, il existe plus de 1400 normes sanitaires concernant l’ensemble des denrées produites ou importées sur le territoire. On définit une norme protectionniste comme un facteur restreignant le commerce international « plus que nécessaire ».

On peut distinguer quatre grands groupes de normes :
- Les normes sanitaires se focalisent sur la santé et les propriétés phytosanitaires des produits. L’objectif est d’apporter une assurance de bonne qualité des denrées qui seront revendues à la population. Mais les organismes gouvernementaux peuvent s’en servir pour empêcher des produits étrangers : par exemple, les dates de péremption demandées par les douanes taïwanaises pour des fruits étaient incompatibles avec les délais de délivrance des services des mêmes douanes. Le cas a été porté devant l’ORD et Taïwan a dû modifier sa norme. Un autre exemple est le moratoire européen sur les OGM : l’étiquetage de tels produits est impératif et l’exploitation de graines génétiquement modifiées a été interdite empêchant les principaux acteurs de ce marché de vendre leurs produits en Europe.
- Les normes techniques sont extrêmement nombreuses et portent sur l’ensemble des caractéristiques des produits. Ce corpus de réglementation est propre à chaque pays et à chaque profession. Les exemples sont légions comme la certification européenne « CE », ou les délais d’approbation de l’étiquetage des vins aux Etats-Unis.
- Les normes environnementales sont en progression constante ces dernières années, en particulier dans les pays industrialisés. Leur but est de s’assurer que  l’environnement a été respecté durant le processus de fabrication des produits. Les Etats-Unis ont perdu, durant les années 90, un différend les opposant au Mexique et portant sur la pêche du thon dans les Caraïbes. La réglementation des Etats-Unis interdit d’accepter des thons qui n’ont pas été pêchés en suivant des précautions vis-à-vis des dauphins. Le Mexique ne respectait pas cette demande et s’est plaint de voir ses productions de thons refusées sur le sol états-unien. La victoire du Mexique réside dans le fait que les Etats-Unis imposaient une de leurs réglementations dans un secteur international, les Caraïbes.
- Les normes du travail se rapprochent d’une vision éthique des conditions de travail dans les pays exportateurs. Les Etats industrialisés demandent de plus en plus que le respect des travailleurs soit pris en compte dans les échanges internationaux. Les pays en voie de développement arguent quant à eux que le niveau de vie des pays riches leur permet de respecter ces réglementations alors que dans le passé, ils ne l’avaient pas respecté pour atteindre un tel niveau de développement. De ce fait, leur argument est de dire que ces normes empêchent leur développement et que c’est celui-ci qui leur permettra de respecter dans l’avenir les exigences éthiques du travail.

Dans les pays industrialisés, les dispositions des barrières non tarifaires sont telles que les normes tendent à remplacer ou à soutenir d’autres mesures non tarifaires. De plus, on remarque que les deux groupes les plus importants, les normes sanitaires et techniques, ont une croissance plus limitée actuellement et que les nouvelles normes environnementales et éthiques connaissent un développement soutenu. Ce phénomène s’explique par la surexploitation des types de règlements traditionnels que sont le sanitaire et le technique et par la recherche de nouvelles voies de protectionnisme.

Le protectionnisme par les normes pose tout de même certains problèmes : tout d’abord, ces normes s’appliquent à tous les producteurs, domestiques ou non, ce qui peut diminuer la compétitivité de l’industrie nationale. Enfin, la définition floue d’une norme protectionniste peut gêner les décisions des juges de l’ORD et donc, le résultat reste toujours incertain. Le moyen le plus objectif de qualifier les réglementations est de vérifier leur relation avec la demande publique, ce qui implique une bonne connaissance de la culture et des coutumes des pays considérés.

On voit clairement que le problème d’un protectionnisme par les normes ne sera jamais vraiment résolu sauf à considérer qu’une instance internationale gère l’intégralité des normes et standards sur les produits.

III. Réglementation en vigueur 
1. OMC
a. Définition du rôle de l’OMC

Le rôle de l’OMC est défini lors des conférences ministérielles par des négociations entre tous les pays membres. Depuis 1995, il y a eu 4 conférences, la dernière en cours est celle de Doha.

Pour expliquer l’implication de l’OMC dans les barrières tarifaires et non tarifaires, il faut s’intéresser au rôle du GATT (The General Agreement on Tariffs and Trade).

Depuis 1947, dès 
la création du GATT, les négociations internationales allaient dans le sens d’une ouverture mondiale au commerce, et notamment vers le libre-échange, c’est-à-dire le commerce sans entrave douanière.

Les décisions étaient prises à l’issue des Négociations Commerciales Multilatérales, aussi appelées "rounds".

Le GATT se basait, dès sa mise en place, sur 5 principes, ayant pour objectifs une diminution de ces barrières au commerce :

· La clause de la nation la plus favorisée, qui dit que chaque concession faite à un pays doit être faite à l’ensemble des pays membres.

· La consolidation des droits de douanes : les pays doivent déclarer le droit de douane maxima pour chaque catégorie de produits.

· Le traitement national : il ne doit pas y avoir de traitement différent pour les produits étrangers une fois les droits de douanes acquittés.

· La transparence des politiques commerciales et la suppression de toutes barrières autres que tarifaires, en particulier les quotas.

· La réciprocité des concessions.

L’OMC (Organisation Mondiale du Commerce), qui a remplacé le GATT, a été crée en 1995, à l’issue des négociations de l’Uruguay Round débutées en 1986.

L’OMC est la seule organisation régissant les règles de commerce entre les pays. En 2004, l’OMC comprenait 147 pays membres.
b. Évolution de ses actions

Pour amener au libre-échange, il faut pourvoir limiter l’ampleur des barrières tarifaires et non tarifaires, notamment en limitant les droits de douanes, en supprimant les quotas et les subventions nationales aux producteurs nationaux…
De 1947 à 1994, huit cycles de négociations se sont déroulés avec le GATT afin d’atteindre ces objectifs.

Les résultats ont amenés à une forte diminution des barrières tarifaires (40 % de la valeur des importations des pays développés en moyenne en 1950 à 5 % en moyenne en 1990) et à des résultats plus limités en ce qui concerne les barrières non tarifaires.

La figure 5 montre les domaines couverts et surtout les décisions prises au cours des huit cycles de négociations. On voit très bien que de nombreuses concessions ont été faites sur les barrières tarifaires, et que c’est dans les années 70 que l’on commence à prendre des mesures contre les barrières non tarifaires.

	GATT : les cycles de négociations commerciales multilatérales de 1947 à 1993 

	Cycles
	Date 
	Membres 
	Décisions 

	1er cycle : Genève 
	octobre 1947 
	23 pays 
	104 accords de réduction des droits de douane 

	2ème cycle : Annecy 
	avril
août 1949 
	33 pays 
	147 accords de réduction des droits de douane 

	3ème cycle : Torquay 
	septembre 1950 - avril 1951 
	34 pays 
	Réduction des droits de douane de 25 % par rapport au niveau de 1948, une centaine d’accords 
(la RFA fait partie de la négociation) 

	4ème cycle : Genève 
	janvier -
mai 1956 
	22 pays 
	Réduction des droits de douane
environ 60 nouvelles concessions tarifaires
(le Japon a accédé au GATT en 1995) 

	5ème cycle : Dillon Round 
	septembre 1960 - juillet 1962 
	35 pays 
	49 accords bilatéraux de réduction des droits de douane
(notamment entre la CEE et ses partenaires) 

	6ème cycle : Kennedy Round 
	mai 1964
- juin 1967 
	48 pays 
	- Réduction des droits de douane de 35 %
- Mesures anti-dumping
- Mécanismes préférentiels jugés insuffisants par les pays en développement 

	7ème cycle : Tokyo (ou Nixon) Round 
	septembre 1973 - avril 1979 
	99 pays 
	- Réduction des protections tarifaires de 34 %
- Mesures non tarifaires
- Mise au point des codes anti-dumping 

	8ème cycle : Uruguay Round 
	septembre 1986 - avril 1994 
	125 pays 
	- Réduction des droits de douane
- Mesures non tarifaires
- Agriculture
- Services
- Droits de propriété intellectuelle
- Préférences commerciales pour les pays en développement
- Création de l'OMC 


Figure 5: les cycles de négociations commerciales multilatérales du GATT de 1947 à 1993
Source : La documentation française : www.ladocfrancaise.gouv.fr

- Rôle tarifaire :

L’OMC a pour but de réduire au maximum les barrières tarifaires. Pour cela, les pays doivent s’accorder sur les formalités douanières. C’est un des rôles de l’organisation mondiale des douanes (OMD), créée en 1952 et qui compte aujourd’hui 164 membres. L’OMD gère l’Accord de l’OMC sur l’évaluation en douane et travaille à harmoniser les procédures douanières internationales, notamment en adoptant une codification internationale…
- Rôle non tarifaire : 

En ce qui concerne les barrières non tarifaires, c’est un sujet beaucoup plus délicat pour l’OMC, car leur but premier n’est pas toujours le protectionnisme.

C’est pour cela que l’OMC ne considère que l’argument scientifique comme argument recevable. Les justifications d’ordres sociales, culturelles ou d’opinions publiques ne sont théoriquement pas acceptées par l’OMC. 
Les négociations sur les protections autres que tarifaires sont en perpétuelle discussion au sein de l’OMC depuis de nombreuses années, et font l’objet de nombreuses discordes.

Les négociations de Doha nous donnent aujourd’hui encore un bon exemple, avec des discussions sur des sujets aussi sensibles que l’agriculture, les normes sanitaires et de sécurité, la libéralisation des services…

L’Accord de l'OMC sur les Aspects des Droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au Commerce (ADPIC) permet de définir des règles sur les protections intellectuelles des pays membres. L’ADPIC est un exemple du travail de l’OMC dans le domaine des contraintes non tarifaires, certains pays n’offrant pas une norme de protection intellectuelle suffisante pour s’y implanter. Le principe de l’ADPIC est d’établir pour chaque membre des normes minimales de protection, des mesures correctives destinées à faire respecter les droits de propriété intellectuelle, et les obligations découlant de l’Accord dans le cadre des procédures de règlement des différends. (Source : OMC)

- Règlement des différends :
La multiplicité des types de protection et des positions des pays membres de l’OMC nous amène sans surprise à des désaccords de plus en plus nombreux au sein de la communauté internationale. Le rôle d’arbitre de l’OMC est joué par l’ORD, l’Organe de Règlement des Différends. Depuis 1995, date de sa création, on assiste à une recrudescence du nombre de recours à l’ORD, comme le montre la figure 6. Ces différends portent aujourd’hui essentiellement sur des conflits en rapport avec des attitudes protectionnistes non tarifaires.
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Figure 6: nombre de différends portés au GATT et à l’OMC depuis 1948
2. Accords bilatéraux/ accords régionaux
a. Définition et implication

Il existe 3 types d’accords :

· La libéralisation commerciale unilatérale : réduction unilatérale de protection.

· La libéralisation commerciale multilatérale : réduction de sa protection dans le contexte multilatéral de l'OMC.
· La libéralisation commerciale régionale : réduction de sa protection de manière bilatérale en participant à un accord régional.

Il existe différents degrés d'intégration des accords régionaux :

· La zone de libre échange : chaque pays abolit ses droits de douane par rapport à ses partenaires mais pas par rapport au reste du monde.

· L’union douanière : les pays décident d'avoir un droit de douane commun qui est en fait la moyenne de leurs droits de douane respectifs.

· Le marché commun : libre circulation des biens, des services, des personnes et des capitaux.

· Le marché unique : harmonisation des normes et des réglementations.

· L’union économique : unification et harmonisation des politiques économiques.


Aujourd'hui, on observe des accords régionaux sur tous les continents (ALENA, ASEAN…), mais l'intégration régionale la plus poussée reste de celle de l'Union Européenne.
b. Restriction des accords dans certains secteurs

Comme pour les accords mondiaux de l’OMC, les accords régionaux émettent quelques exceptions quant à la libéralisation de certains secteurs. Ces restrictions sont définies lors de la mise en place de l’accord et prévoient la protection de domaines « sensibles » comme la sécurité nationale, les renseignements, la fiscalité, ou des secteurs dont les pays souhaitent garder le contrôle comme les télécommunications, l’énergie, les transports…

Ces restrictions dépendent des volontés des pays membres du bloc régional et du type d’accord signé, simple zone de libre échange ou union économique.
c. Légitimité de ces processus vs. les accords mondiaux de l’OMC

Les accords régionaux rentrent en contradiction avec les accords de l’OMC, puisque la clause de la nation la plus favorisée est ici bafouée. En effet, les pays partenaires dans un bloc régional se font des concessions entre eux, sans en faire profiter les pays extérieurs, bien que membres de l’OMC. Le principe de la clause de la nation la plus favorisée (CNPF) ou (MFN pour most-favored nation)  prévoit pourtant que :
« Chaque partie contractante doit octroyer sans conditions à tout autre partie contractante le traitement le plus favorable qu’il accorde à une autre pays pour importations et exportations »

Article I du GATT
C’est donc une exception à la première règle du GATT, toujours en place avec l’OMC.
IV. Quelques outils pour une gestion internationale

Lorsqu’une entreprise souhaite exporter ses produits à l’étranger, elle doit réaliser une étude sur chaque marché qu’elle cible. Lors de cette étude, il est nécessaire notamment de s’informer de l’accessibilité au marché, c'est-à-dire d’identifier les différents types de barrières mais aussi de vérifier s’il n’existe pas des accords qui faciliteraient les relations avec les pays étrangers.

Pour cela, l’entreprise peut avoir recours à un cabinet de conseil spécialisé. Elle peut également recueillir de l’information par elle-même. Dans ce cas, l’outil Internet peut se révéler intéressant. Nous avons recensé ici quelques liens qui pourraient s’avérer utiles:

http://mkaccdb.eu.int 

· Mis en place par la Commission européenne (certaines informations ne sont accessibles que depuis un ordinateur situé en Europe)
· Base de données de barrières

· Études sur des marchés/secteurs/pays…

http://europa.eu.int/comm/taxation_customs/dds/fr/home.htm
· Recensement de barrières par l’union européenne

http://www.wcoomd.org Site de l’OMD

· Lien avec les sites web des administrations des douanes du monde

http://dataweb.usitc.gov/scripts/tariff2004.asp
· Site de la United States International Trade Commission

http://www.tcc.mac.doc.gov
· Ressources aux exportateurs Américains
http://exportsource.ca
· Ressources aux exportateurs Canadiens

Conclusion
Suite à une volonté libre échangiste des nations, des instances internationales ont été créées afin d’appliquer un processus d’impartialité. Les pressions qui en découlent agissent dans le but de diminuer les barrières au commerce international. La réussite dans le domaine des mesures tarifaires semble contrebalancée par l’élévation et la diversification de barrières non tarifaires, intangible, difficilement contrôlables, surtout dans les pays développés. On retiendra essentiellement le cas des règlements et normes, qui, sous le couvert de la protection des populations ou de la consommation éthique, restreignent fortement les importations. 

Malgré tout, on observe une diminution globale des discriminations commerciales sur l’ensemble de la planète, laissant entendre que la mondialisation des échanges avance doucement mais sûrement.
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